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Les territoires transfrontaliers

Cette troisième partie de l’atlas est consacrée aux territoires transfrontaliers.

Les espaces traversés par une frontière témoignent à la fois de l’histoire de la constitution
des états en Europe mais également des dynamiques économiques contemporaines à l’œu-
vre, résultant d’un certain effet frontière, c’est-à-dire les différentiels de législations, de coûts
de main d’œuvre, de l’immobilier…. qui permettent de stimuler les flux, les échanges et la
croissance économique et aux entreprises de tirer profit de ces différences.
Cette dynamique locale transfrontalière a pendant longtemps profité au secteur privé de

l’économie : elle s’est développée en dépit des obstacles juridiques et administratifs qui
venaient entraver les politiques publiques locales et la volonté d’une coopération plus insti-
tutionnalisée. Le passage de cette dynamique à une dimension de coopération, organisée par
les pouvoirs publics, est un phénomène relativement récent.

L’enjeu actuel repose sur la poursuite de l’évolution de cette coopération et plus précisé-
ment du passage d’une coopération transfrontalière de gestion de la coexistence, éclatée en
différents thèmes sans lien entre eux, même si elle traite de l’organisation transfrontalière de
la vie des habitants, à une coopération transfrontalière véritablement territorialisée et portée
politiquement. L’enjeu est également de passer d’une coopération entre espaces frontaliers à
une coopération au sein de territoires transfrontaliers.

On oppose généralement « territoire » à « espace » ; le second est le cadre physique objec-
tif où se déroule un certain nombre de phénomènes naturels, économiques, sociaux, sans que
ce cadre fasse l’objet d’une prise en compte politique particulière. Par opposition, le terme
de territoire renvoie à un espace habité faisant l’objet en tant que tel tout à la fois d’une
appropriation consciente de la part de ses habitants, et de politiques visant à organiser, et à
aménager ce territoire.

Aujourd’hui, ces territoires transfrontaliers bousculent les fonctionnements
politico–administratifs nationaux. L’intégration européenne a d’ores et déjà favorisé l’émer-
gence de tels « territoires vécus » dans un contexte transfrontalier de proximité, et ce pro-
cessus ne peut que s’accélérer. En écho au débat portant sur l’avenir de l’Union, l’enjeu est
aujourd’hui de savoir quels territoires transfrontaliers nous voulons construire pour demain.
Voulons nous rester sur de simples espaces marchands (libre circulation des personnes, biens,
services et capitaux) ou bien nous diriger vers de véritables territoires de projets constitués
sur des périmètres définis, portés politiquement et gérés techniquement par une gouver-
nance transfrontalière ?

Cette troisième partie a pour objectif de donner à voir l’émergence de toute une série de
territoires ruraux et urbains le long des frontières entre la France et ses pays voisins, le cadre
politique qui est à l’origine de leur développement ainsi que le contenu des projets qui sous-
tendent leur existence.
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Projets de territoire transfrontaliers
et planification nationale



Cette planche fait coexister au sein d’une même carte
l’ensemble de projets de territoire dans les espaces fron-
taliers.

Parmi ces types de projets de territoire, deux ont une
existence juridique strictement franco-française : les pays
LOADT1 et les parcs naturels, qu’ils soient nationaux ou
régionaux2 .

La troisième catégorie (projets d’agglomération trans-
frontalière, par définition partagés par une frontière) cor-
respond non pas à l’emprise urbaine des agglomérations
mais à l’espace de projet politique transfrontalier, engagé
dans un mode de coopération informel ou doté parfois
d’une structure juridique à vocation transfrontalière
(association, consorcio, GEIE…).

Enfin, la dernière concerne les projets de coopération
métropolitaine3 , d’initiative française mais pour six d’en-
tre eux transfrontaliers car impliquant des collectivités
des pays voisins.

Ces quatre niveaux de territoire (pays, parcs, agglomé-
rations et métropoles) sont pour l’instant les seuls à envi-
sager la coopération transfrontalière non plus sur un
mode exclusivement thématique mais sur un mode spa-
tial (périmètre défini) dans un territoire impliqué en tant
que tel.

Il est intéressant de noter que dans la plupart des cas,
ces quatre types de projets de territoire ne se juxtapo-
sent pas mais se superposent en recoupant parfois à plu-
sieurs reprises la même portion d’espace.
Les superpositions de périmètre quand elles existent,
s’opèrent principalement soit entre parc et pays, soit
entre projet d’agglomération transfrontalière et projet
métropolitain, plus rarement entre métropole et pays,

agglomération et pays et métropole et parc, et jamais
entre agglomération et parc.
Ces recoupements, qui font d’ailleurs parfois l’objet de
conventions formelles (Parc Naturel Régional-pays ou
agglomération-pays), s’expliquent notamment par la pré-
sence d’espaces non urbanisés au sein de certains pro-
jets d’agglomération et a fortiori de métropoles qui peu-
vent également appartenir à un périmètre de pays ou de
parc. Elles expriment également un projet territorial à
différentes échelles : celle relevant d’une logique de pro-
ximité et concernant l’agglomération ou le pays, et celle
plus large correspondant à la métropole ou au parc,
impliquant des fonctions différentes.

Cette carte permet une vision inédite de la couvertu-
re des espaces frontaliers par ces quatre types de projets
de territoire et témoigne bien de leur emprise spatiale
quasi-totale côté français (70 espaces de projet : 39 pays,
14 espaces naturels, 9 agglomérations, 8 métropoles) sur
les espaces frontaliers. On n’en comptait que 44 dans la
version précédente de l’atlas (année 2002).

Par ailleurs, ce document doit permettre de faire pren-
dre conscience de la nécessité de continuer à intégrer
cette dimension transfrontalière dans les lois nationales
qui régissent leur fonctionnement : 11% des pays, 20%
des parcs, plus de la moitié des métropoles sont fronta-
liers. Il met également l’accent sur la nécessité d’intégrer
dans les projets de territoire qui ne l’auraient pas enco-
re fait (de nombreux pays, quelques rares parcs et
métropoles) la dimension transfrontalière de leur avenir.

Cette carte montre enfin dans certains cas de super-
position, la nécessité de mieux articuler les différents
processus à l’œuvre, tant sur le plan des réseaux d’ac-
teurs impliqués que sur le plan des actions mises en
œuvre, en les rendant complémentaires dans leur appro-
che de la coopération transfrontalière.

3 - Les territoires transfrontaliers
Lille

Bruxelles

Liège

Anvers

Marseille

Lyon

Barcelona

M

Gênes

Torino

Milano

Nantes

Bordeaux

Toulouse

Toulon

Nice

Grenoble

Zürich

Zaragoza 

Bilbao

Reims

Orléans

RouenLe Havre

Rennes

Tours
Angers

Dijon

Lens Valenciennes
Charleroi

Gand

Brugge

Nancy

Montpellier

St-Etienne

Clermont-Ferrand

Mulhouse

Bâle

Strasbourg

Kehl

Baden Baden

Béthune

Amiens

Troyes

Caen

St-Nazaire

Poitiers

Dunkerque

Calais

Douai

Maubeuge

Namur

Thionville

Metz

Lorient

La Rochelle

Bayonne

Pau

Perpignan

Nîmes

Valence

Avignon

Chambéry

Limoges

Besançon

Genève

Bern

Montbéliard

Melun

Longwy

Annecy

Le Mans

Angoulême

Aix-en-Provence

Logroño

B

Vitoria Pamplona

San Sebastián
S

La Spezia

Bergamo

Châlons-en-Champagne

Compiègne

Creil

Beauvais

Evreux

Chartres

Châteauroux

Cherbourg

Meaux

Charleville-
Mézières

Luxembourg

Boulogne-s-Mer

Arras

Epinal

Tarbes

Périgueux

Béziers

Brive la-G.

Roanne

Annemasse
Montluçon

Vichy

Chalon-s
Saône

Belfort
Saint
Louis

Colmar
Fribourg

Forbach

Martigues

St-Chamond

Fréjus

St-Omer

Montauban

Villefranche-s-
Saône

Bourg-en-B.

Thonon-les-Bains

Montargis

Elbeuf

Alès

Armentières

St-Brieuc

Q

Blois

Laval

Cholet
Bourges

Nevers

Niort

Agen

Menton

Arles

Albi

Sète

Bastia

Ajaccio

St-Quentin

Figueras

Manresa

GeronaVic

Reus

Lérida

Huesca

Jaca

Miranda
de Ebro

A

Caspe

T

Soria

Cunéo

Vinadio

Alessandria

Chiasso

Paris

Raron

Londres

Bruxelles

Liège

Anvers

Zürich

Francfort

Charleroi

Gand

Brugge

Aix-la-Chapelle

Bâle

Karlsruhe

Manheim

Wiesbaden
Coblence

Novare

Southampton Portsmouth

Brighton
Eastbourne

Mayence

Lausanne

Bern

Savone

La Spezia

Plaisance

Bergame

Hastings

Margate

Sarrebruck

Trèves

Ludwigshafen

Kaiserlautern

Heidelberg

Annemasse
Thonon-les-Bains

Bastia

Ajaccio

Vintimille

Monaco

Cunéo

Asti

PavieVigevano

Lucerne

Vercelli

Briançon

Modane

Bourg
St. Maurice

Chamonix

Martigny

Aoste

Olbia 

N

50 km

©
M
O
T
-

bk
-
20

0

année 2007

Aire métropolitaine
de Lille

Côte d'Opale -
Flandre

Occidentale
Belge

Sillon
Lorrain

Strasbourg -
Ortenau

Sarrebruck -
Moselle Est

Réseau métropolitain
Rhin - Rhône

Métropole
franco-valdo-

genevoise

Métropole
Côte d'Azur

Aragon

Midi-Pyrénées

Rhénanie-
Palatinat

Bade-
Wurtemberg

Jura

Alsace

Bâle-Ville
Bâle-Campagne

Argovie

Sarre

Lorraine

Rhône-Alpes

Aquitaine

Kent
Sussex

Picardie

Flandres

Wallonie

Hampshire

Champagne-
Ardennes

Haute-
Normandie

Franche-

Comté

Nord-
Pas de
Calais

Pays
Basque

Navarre

Catalogne

Languedoc-
Roussillon

Provence-
Alpes-Côte d'Azur

Val d'Aoste

Piémont

Genève

Vaud

Neuchâtel

Valais

Ligurie

Corse

Sardaigne

Eurométropole
Lille Kortrijk Tournai

Plateforme Dunkerque
Flandre occidentale

Pôle
Européen de
Développement

Sarrebrück
Moselle Est

Eurodistrict
trinational de Bâle

Eurodistrict
Strasbourg -

Ortenau

Agglo franco-
valdo-genevoise

Eurocité
Bayonne-

San Sebastian

Riviera franco-italienne

Moulins
de Flandres

Coeur de
Flandre

Thiérache

Verdun

Vallées de Meuse
et Sémoy

Sambre-
Avesnois

Alsace-
Centrale

Horloger

Aire Urbaine
Belfort-Montbéliard-

Héricourt-Delle

Haut-
Doubs

Haut-Jura

Terres
Romanes
en pays
catalan

Basque Couserans

Pyrénées
Méditerranée

Grand
Briançonnais

Serre Ponçon
Ubaye Durance

Sedanais

Trois
cantons

Rièzes
Sarts et
Thiérache

Sarreguemines
Bitche Sarralbe

Maurienne

Vésubie

Saint-Louis et
des trois frontièresSundgau

Rhin vignoble
Grand Ballon
Région mulhousienne

Grand pays
de Colmar

Comminges
Pyrénées

Nestes

Vallées
des

Gaves
Oloron
et Haut
Béarn

Foix
Haute-
Ariège

Alsace
du Nord

Hautes
Falaises

Dieppois
terroir de Caux

Plateau de Caux
maritime

Picardie
maritime

Maritime et rural
du Montreuillois

Boulonnais

Calaisis

Interrégional
Bresle Yères

Havre
Pointe de Caux

Estuaire

PNR
Scarpe
Escaut

PN Plaines
de L'Escaut

PNR
Vosges
du Nord

PN
Grand
Paradis

PN
Ordesa-

Mont Perdu

PN
Pyrénées

PN
Vanoise

PN
Mercantour

PN
Archipel de

la Madeleine
Réserve Naturelle Marine

Bouches Bonifacio

PNR

Catalanes

des Ardennes
(en projet)

Naturpark
PfälzerwaldAvesnois

Area of Outstanding
Natural Beauty

Kent Downs

PNR
Haut-Jura

PNR
Queyras

PN
Cadi Moixero

Parc Naturel Val Troncea

Parc Naturel
Po Tratto Cuneese

PN
del Alt
Pirineu

Parc Naturel
Gran Bosco di Salbertrand

Parc Naturel Orsièra Rocciavrè

Parc Naturel
Alpi Marittime

PNR Caps et
Marais d'Opale

Réserve Naturelle MarineRéserve Naturelle Marine
Banyuls-CerbèreBanyuls-Cerbère

Réserve Iles MedeseRéserve Iles Medese

PNR
Pyrénées

Ariégeoises
(en projet)

PNC des Valls
de Comapedrosa

PNR
Scarpe
Escaut

PNR
Pyrénées

Ariégeoises
(en projet)

PN Plaines
de L'Escaut

PNR
Vosges
du Nord

Espace
Mont-Blanc

PN
Grand
Paradis

PN
Ordesa-

Mont Perdu

PN
Pyrénées

PN
Vanoise

PN
Mercantour

PN
Archipel de

la Madeleine

Réserve Naturelle Marine
Banyuls-Cerbère

Réserve Naturelle Marine
Bouches Bonifacio

PNR
Pyrénées 
Catalanes

PNR 
des Ardennes
(en projet)

Réserve Iles Medese

Naturpark
PfälzerwaldPNR 

Avesnois

Area of Outstanding
Natural Beauty

Kent Downs

PNR Caps et
Marais d'Opale

PNR
 Haut-Jura

PNR
Queyras

PN
Cadi Moixero

Parc Naturel Val Troncea

Parc Naturel
Po Tratto Cuneese

PN
del Alt
Pirineu

PNC des Valls
de Comapedrosa

Parc Naturel
Gran Bosco di Salbertrand

Parc Naturel Orsièra Rocciavrè

Parc Naturel
Alpi Marittime

Type de territoires

agglomération
transfrontalière

pays

pays en projet

autre type d'espace

espace naturel protégé

en France

dans un pays voisin

PNR = Parc Naturel Régional
PN = Parc National

espace frontalier
et transfrontalier
de coopération
métropolitaine

zone de recoupement 
des périmètres 
de 2 agglomérations

zone de recoupement 
des périmètres pays - agglos
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Projets de territoire transfrontaliers
et planification nationale

1 Créés par les Lois d’Orientation pour l'aménagement et le développement du territoire de 1995 et 1999.
2 Sont représentés leurs partenaires étrangers ainsi que les projets de parcs dans les espaces frontaliers.
3 Un appel à coopération métropolitaine a été lancé en juin 2004 par la DIACT, à l’issue duquel 8 des 15 sites retenus étaient frontaliers ou
transfrontaliers. Afin de permettre à ces métropoles d’avoir un véritable rayonnement et d’être plus compétitives à l’échelle européenne, un
accompagnement particulier et pluri-thématique leur a été proposé, dont celui par la MOT sur la dimension transfrontalière de celles
concernées.
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Les structures intercommunales françaises, ou établis-
sements publics de coopération intercommunale (EPCI),
sont, à de nombreuses frontières, les premiers interlocu-
teurs des collectivités territoriales étrangères dans la
mise en œuvre des projets de territoire transfrontaliers.

La géographie des EPCI à fiscalité propre a été pro-
fondément modifiée par la loi du 12 juillet 1999, dite
« Loi Chevènement », qui simplifie l’architecture de la
coopération intercommunale, et la loi relative aux liber-
tés et responsabilités locales du 13 août 2004, qui ren-
force les possibilités de couverture du territoire par les
EPCI et assouplit leurs règles de fonctionnement.

Suite à ces deux lois, on dénombre trois catégories
d’EPCI à fiscalité propre : les « communautés de com-
munes » (ou CC), les « communautés d’agglomération »
(ou CA, regroupant des communes formant un ensem-
ble de plus de 50 000 habitants) et les « communautés
urbaines » (ou CU, regroupant en principe plus de 500
000 habitants), réparties de la manière suivante au 1er
janvier 2006 : presque 2 400 CC (dont plus de 700 dans
les départements frontaliers), contre 164 CA (dont 45
dans les départements frontaliers) et 14 CU (dont trois
frontalières : Dunkerque, Lille et Strasbourg).

Les EPCI français à fiscalité propre constituent une
exception dans les outils de coopération intercommuna-
le mis en place par la France et les Etats riverains. Aucun
de ces Etats ne dispose de structures analogues à ces
« communautés », dont les compétences et les préro-
gatives, notamment en matière fiscale, les rappro-
chent, dans leurs modes de fonctionnement, des col-
lectivités de plein exercice, à l’exception de l’élection des
délégués communautaires au suffrage universel.

Ces « communautés » visent à la fois à porter un pro-
jet de territoire, essentiellement au travers des compé-
tences « aménagement de l’espace » et « développe-
ment économique », et à gérer des services publics pour
les communes membres. La notion de projet de territoi-
re n’apparaît pas dans les autres formes de coopération

existant dans les Etats riverains. En revanche, des struc-
tures de gestion, de type syndicat intercommunal à voca-
tion unique (SIVU) ou multiple (SIVOM), EPCI sans fisca-
lité propre, existent dans la majeure partie de ces Etats.

C’est pourquoi ces EPCI « de projet » sont prédomi-
nants dans les démarches de coopération transfrontaliè-
re. Ils coopèrent en lieu et place des communes qui les
composent, à l’exception des espaces où il n’y a pas ou
peu de structures intercommunales (espaces ruraux et
péri-urbains).De même ces EPCI trouvent le plus souvent
le bon interlocuteur de l’autre côté des frontières à une
échelle à la fois supra-communale et infra-régionale, celle
des provinces belges et italiennes, des Kreise allemands,
des cantons suisses et des Diputacion espagnoles.

Leur rôle est particulièrement développé dans les pro-
jets de territoire transfrontaliers, notamment les projets
d’agglomération transfrontalière (Cf. Plate-Forme
Dunkerque-Occidentale, Eurométropole Lille Kortrijk
Tournai et Eurodistrict Strasbourg-Ortenau pour les CU,
Eurocité Basque pour la CA de Bayonne-Anglet-Biarritz,
Riviera franco-italienne pour les CA de Nice et de
Menton, Agglomération Sarre Moselle Est pour les CA
de Sarreguemines et Forbach, CC participant au Pôle
Européen de développement de Longwy, à l’Eurodistrict
Trinational de Bâle, à l’agglomération franco-valdo-gene-
voise et à d’autres démarches sur des territoires plus res-
treints).

Au sein de ces bassins de vie transfrontaliers, ces EPCI
sont les premiers partenaires dans la mise en place de
services publics transfrontaliers (transport, eau, assainis-
sement, déchets, développement économique, culture),
mais également les moteurs de démarches de gouver-
nance transfrontalières de plus en plus intégrées, au côté
d’autres niveaux de collectivités françaises (syndicat
mixte, département, région) et étrangères, comme l’illus-
trent les démarches de l’Eurocité Basque, de
l’Eurométropole de Lille, de la plate-forme Dunkerque-
Flandre occidentale ou des eurodistricts franco-alle-
mands.
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Les espaces urbains transfrontaliers

Les espaces urbains transfrontaliers constituent de véritables bassins de vie transfrontaliers,
laboratoires d’une citoyenneté européenne émergente et se situant au cœur des enjeux d’in-
tégration européenne.

La coopération transfrontalière urbaine de proximité s’est développée à des rythmes très
différents selon les frontières et les régions. Il est souvent difficile d’en détecter l’origine pré-
cise, tant elle prend ses racines dans la coopération institutionnelle à travers un grand nom-
bre de projets, dont les supports ont été le plus souvent urbains. Accélérée grâce au pro-
gramme Interreg il y a une quinzaine d’années, elle s’individualise et devient progressivement
plus autonome pour devenir une composante spécifique de la coopération transfrontalière
de niveau régional.

Plus ou moins complexe selon la taille, la forme et les fonctions de ces espaces urbains,
selon les accords, les traités, les traditions culturelles, la communauté de langues, elle prend
une forme particulière pour pratiquement chacun d’entre eux. Il est donc très difficile d’en
déduire un modèle applicable partout de façon uniforme. D’autant que l’on n’en est encore
qu’au début d’une coopération qui prend progressivement ses marques en s’adaptant à des
configurations spatiales et juridiques très différentes.

Ces espaces urbains, dont une soixantaine peut être dénombrée en Europe, peuvent être
divisés en 3 catégories principales :

- les agglomérations transfrontalières : ce sont des aires urbaines jointives ou séparées par
une rivière, de taille différente. Parmi elles on trouve les aires métropolitaines (de plusieurs
centaines de milliers d’habitants (Genève, Bâle) à plus d’un million d’habitants (Lille)) souvent
avancées dans leur gouvernance transfrontalière, mais également des agglomérations de taille
restreinte où seulement quelques milliers d’habitants résident.

- les réseaux urbains transfrontaliers : ce sont des villes géographiquement proches (dis-
tance interstitielle inférieure à 50 km) sans continuité morphologique, constituées en réseau
transfrontalier de coopération (sillon mosellan de Nancy jusqu’à Luxembourg ).

- les régions urbaines transfrontalières (type eurorégion) : ce sont des régions frontalières
situées dans deux ou plusieurs pays, dont les villes principales ne sont pas très éloignées géo-
graphiquement (de 50 à 100 km environ), qui participent à un projet de coopération trans-
frontalière intégrant des thématiques urbaines. Il s’agit des cas de l’Eurocité basque Bayonne-
San Sebastián (conurbation littorale en filament avec des discontinuités morphologiques,
structure de coopération mise en place), de Copenhague-Malmö, au sein de la Région Öre-
sund (deux régions urbaines séparées par un détroit maritime et reliées par un pont-tunnel,
coopération déjà très performante), et de Vienne-Bratislava, au sein de la région Centrope
(régions frontalières situées dans quatre pays et impliquant deux capitales, coopération en
phase de démarrage).

Les planches consacrées à cette sous-partie et qui abordent la problématique de l’in-
tercommunalité, les différentes agglomérations transfrontalières, dans leur périmètre, leur
population et leur projet, et enfin la coopération métropolitaine, ont été mises à jour en
2007.
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Les espaces urbains transfrontaliers



Les agglomérations transfrontalières sont de plus en plus pri-
ses en compte en tant qu’entités particulières, tant par les poli-
tiques européennes que par les législations, les contractualisa-
tions et les financements nationaux.

A cheval sur deux, voire trois pays, leur situation transfronta-
lière exacerbe la complexité des problèmes auxquels peuvent
être confrontées des agglomérations « nationales ».

Les agglomérations sont au cœur de l’expérimentation et du
quotidien de la coopération transfrontalière. Celle-ci est la plus
dense au sein des corridors que constituent ces espaces
urbains transfrontaliers.

L’intensité des dynamiques transfrontalières, telle que l’illus-
trent les flux de travailleurs frontaliers, la diversité des modes
de transports utilisés, la pression foncière et immobilière, les
pratiques culturelles, commerciales, scolaires, sanitaires…, trou-
ve là son paroxysme.

Dans ce contexte, la nécessité de s’organiser pour garantir un
développement harmonieux du territoire se fait jour. Les
démarches de coopération pour le développement transfron-
talier harmonisé de ces agglomérations deviennent un véritable
enjeu de développement et prennent des formes aussi nom-
breuses que variées.

On dénombre 9 espaces de projet d’agglomération sur les
frontières françaises. Leur concentration sur les frontières fran-
co-belge, allemande et suisse confirme le constat géographique
(frontières-glacis, frontières-creuset) déjà évoqué dans la pre-
mière partie.

Il est important de noter que les périmètres qui figurent sur
la carte ne correspondent pas à l’emprise urbaine au sol de l’ag-
glomération transfrontalière mais à son espace de projet poli-
tique. Si certains périmètres se calent plutôt sur la tache urbai-
ne (Sarrebruck Moselle Est, EurodistrictTrinational de Bâle, Pôle
Européen de Développement à Longwy), ils la dépassent par-
fois très largement comme dans le cas de Strasbourg-Ortenau,
où l’Ortenau Kreis côté allemand figure en entier, ou bien
l’Eurométropole Lille-Kortrick-Tournai (2500 km²) correspon-
dant aux périmètres administratifs de ses membres (la com-
munauté urbaine de Lille + les 4 intercommunales belges,
incluant ainsi de larges portions de territoires agricoles et natu-
rels).

Ces espaces de projet d’agglomération transfrontalière
varient également beaucoup en termes de poids de population
: de 125 000 habitants (PED de Longwy) à 1,8 millions d’habi-
tants pour l’Eurométropole Lille kortrijk Tournai.Toutefois, tous

ont en commun d’avoir défini un périmètre au sein duquel une
réflexion conjointe est menée par les décideurs locaux (élus) et
relayée par le travail des techniciens et du monde socio-pro-
fessionnel de part et d’autre de la frontière.

Outre la multitude de projets transfrontaliers ponctuels por-
tant sur des thématiques variées (transport et mobilité, déve-
loppement économique, emploi, formation et enseignement
supérieur, logement et habitat, affaires sociales et santé, cadre de
vie, environnement, tourisme, culture et loisirs), ces territoires
se sont souvent engagés dans un projet de territoire transfron-
talier sous–tendu par une démarche de planification stratégique
transfrontalière et concertée, déclinée en de nombreuses
orientations et thématiques communes. Cette démarche a
notamment été mise en œuvre au sein de l’Eurocité basque
(Livre Blanc), Bâle (Concept de développement global de
l’ETB), la métropole genevoise (Charte d’aménagement de
l’espace franco-valdo-genevois), Lille (Stratégie pour une
métropole transfrontalière et Plan opérationnel prioritaire de la
COPIT)…

Par ailleurs, ces territoires sont le cadre d’actions d’aménage-
ments urbains concrets qui témoignent de la volonté de réali-
ser ensemble et qui s’inscrivent dans la stratégie du projet d’ag-
glomération transfrontalière global : passerelle du jardin des
deux rives entre Strasbourg et Kehl, pôle intermodal « Etoile-
Annemasse-Genève » ou création d'un RER transfrontalier
(CEVA) à Genève, passerelle piétonne entre Huningue et Weil-
am-Rhein et Pôle Gare Saint-Louis Ouest (Bâle)…

Ces espaces de projet d’agglomération transfrontalière font
pour la plupart l’objet d’une structuration politique accompa-
gnée parfois d’une équipe technique : longtemps informelles
(assemblée transfrontalière, bureau etc.), ces structures poli-
tiques en place ont connu une mutation importante depuis la
précédente version de l’ouvrage. Elles s’inscrivent désormais
dans une démarche politique plus large et labellisée : les « euro-
districts », franco-allemands (Strasbourg-Ortenau, Sarrebrück
Moselle Est ETB) ou franco-belge (Eurométropole Lille-Kortrijk-
Tournai), la Plate-forme Dunkerque Flandre-occidentale, le
Projet d’Agglomération franco-valdo-genevois.

Par ailleurs, certaines d’entre elles font parfois l’objet d’une
labellisation « projet de coopération métropolitaine »2 qui peut
correspondre à leur périmètre de projet d’agglomération trans-
frontalière (Strasbourg, Genève, Sarrebrück) ou qui l’englobe au
sein d’un territoire plus large (Dunkerque, Lille, Bâle).

Les collectivités partenaires des projets d’agglomération
transfrontalière ont initialement privilégié des structures de
droit privé pour assurer le portage technique et politique de
leurs projets d’agglomération transfrontalière (association
transfrontalière du PED de Longwy, association Zukunft Sarre
Moselle avenir (Sarrebruck), association de l’ETB (Bâle), asso-
ciation COPIT (Lille), GEIE de l’Agence transfrontalière pour le
développement de l’Eurocité Basque Bayonne-San Sebastian).
Aujourd’hui, elles réfléchissent pour une partie d’entre elles à
l’utilisation des possibilités offertes par les récentes évolutions
législatives pour se doter d’un outil juridique transfrontalier plus
abouti de soutien à leur structure de gouvernance politique
transfrontalière (groupement local de coopération transfronta-
lière, groupement européen de coopération territoriale…).
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1La démarche des eurodistricts, lancée en 2003, s’inscrit dans un ensemble de mesures visant à favoriser le rapprochement franco-allemand. Contrairement au
cadre juridique déjà mis en place par les Etats, elle correspond à une démarche de nature politique qui ne s’appuie ni sur un traité ni sur des dispositions légales
préalables.
2 Un appel à coopération métropolitaine a été lancé en juin 2004 par la DIACT, à l’issue duquel 8 des 15 sites retenus étaient frontaliers ou transfrontaliers. Afin
de permettre à ces métropoles d’avoir un véritable rayonnement et d’être plus compétitives à l’échelle européenne, un accompagnement particulier et plurithé-
matique leur a été proposé, dont celui par la MOT sur la dimension transfrontalière de celles concernées.

3 - Les territoires transfrontaliers
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3 - L es ter r itoires transfrontalier s

Populations des territoires de 
projet d’agglomération trans-
frontalière

Cette carte, qui complète celle des territoires de projet 
d’agglomération transfrontalière, a quant à elle vocation à 
illustrer le poids de la population au sein des di�érents 
périmètres politiques de projets d’agglomération trans-
frontalière, tout en prenant en compte la répartition des 
habitants en fonction de leur lieu d’habitation (et non de 
leur nationalité).

La taille du cercle est proportionnelle au poids de la popu-
lation et la couleur correspond à la localisation par pays des 
habitants.

Ce document donne ainsi à voir sur un mode strictement 
géographique et statistique le jeu des forces à l’œuvre au 
sein d’un périmètre de projet d’agglomération transfron-
talière.

Certaines agglomérations transfrontalières ont ainsi leur 
centre de l’autre côté de la frontière, la partie française 
étant considérée comme la périphérie, plus ou moins dans 
l’orbite d’un cœur d’agglomération à dominante étrangère 
(Genève, Bâle et dans une moindre mesure la conurbation 
sarroise). 

A l’inverse, la France accueille la grande majorité des 
habitants de certaines agglomérations transfrontalières 
comme Strasbourg-Ortenau, le PED à Longwy ou la métro-
pole lilloise franco-belge.

Ces con�gurations impliquant di�éremment la partie 
française concernée (banlieue française d’une aggloméra-
tion à majorité étrangère, ou à l’inverse agglomération 
dont la majorité du territoire et de la population sont sur le 
territoire français avec des périphéries outre frontière) ont 
une in�uence évidente sur la façon dont est mené un projet 
d’agglomération transfrontalière même si le processus 
méthodologique est souvent similaire.
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Les espaces urbains transfrontaliers

Plate-forme transfrontalière Flandre Occidentale belge
- Flandre-Dunkerque - Côte d’Opale

La plate-forme transfrontalière Flandre Occidentale belge –
Flandre-Dunkerque – Côte d’Opale est située de part et d’autre
de la frontière franco-belge à l’entrée de la Mer du Nord, et sépa-
rée de l’Angleterre par le détroit du Pas-de-Calais.

Outre les communes directement frontalières, l’ensemble du lit-
toral Flandre-Dunkerque - Côte d’Opale s’est inscrit dans une
dynamique de coopération transfrontalière depuis les années
1990. Cette volonté de mettre en cohérence l’ensemble des
actions menées s’est traduite en 2005 par la création de la Plate-
forme transfrontalière Flandre Occidentale belge – Flandre-
Dunkerque – Côte d’Opale. Elle s’appuie sur deux périmètres : un
périmètre de coopération de proximité (arrondissement de

Dunkerque pour le côté français etWesthoek flamand côté belge)
et un périmètre de coopération élargie (Côte d’Opale pour le
côté français et province de Flandre occidentale pour le côté
belge). Cette plate-forme rassemble des partenaires multiples :
Syndicat mixte de la Côte d‘Opale, Communauté urbaine de
Dunkerque, deux pays, l’Etat à travers le Sous-Préfet, l’Agence
d’urbanisme et de développement de la région Flandre-
Dunkerque (AGUR) par exemple pour la partie française ; la
Province de Flandre occidentale, la Conférence des maires du
Westhoek ou encore l’Intercommunale de Flandre occidentale
(WVI)… pour la partie belge. Ces partenaires siègent à parité au
sein d’une Conférence Permanente (comité de pilotage politique).

De nombreuses affinités et complémentarités plaident pour un
rapprochement transfrontalier : façade maritime, paysages, histoire,
culture flamande ancienne… Cependant, des différences existent
entre le côté français qui connaît un taux de chômage élevé et le



côté belge, où se trouve la majorité des emplois et au taux de chô-
mage le plus faible de Belgique.Toutefois, cette dissymétrie ne pro-
fite pas au développement des flux de travailleurs frontaliers de la
partie française vers la partie flamande de l’agglomération : moins
de 1000 frontaliers français travaillent chaque jour dans cette zone,
chiffre limité pour des raisons notamment linguistiques.
Les actions de la plate-forme transfrontalière portent sur l’a-

ménagement du territoire, les déplacements, l’emploi, le dévelop-
pement économique, la culture, le tourisme, la santé, l’environne-
ment ou encore la ruralité. En outre, pour favoriser la compré-
hension du fonctionnement du territoire transfrontalier, l’Agence
d’urbanisme et de développement de la région Flandre-
Dunkerque, la Province de Flandre occidentale et laWVI ont créé
un Système d’Information Géographique transfrontalier qui per-
met la comparaison des évolutions socio-économiques, la coordi-
nation des données statistiques de part et d’autre de la frontière
et une approche coordonnée de la localisation, de la taille et de
l’occupation des zones d’activité économiques à l’échelle du terri-
toire transfrontalier (création d’un site Internet) .

De nombreux projets ont été réalisés sur le périmètre de la
plate-forme transfrontalière, parmi lesquels un projet de coopé-
ration hospitalière Flandre maritime-West-Vlaanderen (améliora-
tion de l’accès aux soins transfrontalier) ou un projet de préven-
tion des risques et de gestion des pollutions maritimes (en parte-
nariat avec le Comté du Kent).
En 2005, le périmètre de la coopération élargie (Côte d’Opale

– Flandre occidentale belge) a été reconnu officiellement par l’Etat
français comme un site de coopération métropolitaine. Cette aire
métropolitaine de plus de 2,2 millions d’habitants bénéficie en
effet d’un système portuaire complémentaire entre les trois ports
français de Calais, Boulogne-sur-Mer et Dunkerque (troisième
port français de marchandises) et l’ensemble portuaire de
Zeebrugge, Ostende et Newport. Enfin, elle s’attache à valoriser
sa position de carrefour avec la Grande-Bretagne (label “ Channel
District”) à travers un partenariat avec le Comté du Kent et
l’Unitary Council de Medway.

Eurométropole Lille Kortrijk Tournai

L’agglomération lilloise transfrontalière se situe à la rencontre
de la France, de la Wallonie et de la Flandre belge et s’étend sur
un territoire de presque deux millions d’habitants, ce qui en fait la
première agglomération transfrontalière au sens strict en Europe.
Outre sa taille, les importants travaux d’équipements (Euralille,
carrefour TGV nord européen…) dont elle a bénéficié au début
des années 1990 la placent au centre d’un triangle Paris-Londres-
Bruxelles, confortant ainsi son rang de métropole européenne.
La spécificité de ce territoire repose sur son imbrication urbai-

ne transfrontalière sur une partie de son territoire et sur l’inten-
sité des flux de proximité de toute nature : travailleurs frontaliers,
scolaires, pratiques commerciales, culturelles, sociales et sanitaire
ou tout simplement familiales.

Depuis 1991, le projet de métropole franco-belge est porté par
la Conférence Permanente Intercommunale Transfrontalière
(COPIT). Cet outil commun rassemble Lille Métropole
Communauté urbaine (1 100 000 habitants) et quatre intercom-
munales belges (700 000 habitants environ). En 2000, la COPIT
s’est structurée sous la forme d’une association de droit français.

Dès 2002, une réflexion globale a été lancée pour envisager l’é-
volution de la COPIT vers une structure de gouvernance trans-
frontalière. Elle s’appuie sur les travaux d’un groupe parlementai-
re franco-belge. Le but est de créer à terme un véritable lieu de
débat politique et d’interface inter-institutions rassemblant l’en-
semble des compétences nécessaires (il n’induira cependant
aucun transfert de compétences). Ainsi, une proposition concrète
en vue de la création d’un Eurodistrict a été adoptée en juin 2006,
les formes juridiques devant être prises par cet eurodistrict étant
encore à l’étude.
En outre, la réalité transfrontalière de l’agglomération lilloise est

reconnue officiellement par l’Etat français qui a intégré en 2005
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l’ensemble du périmètre de la COPIT dans le programme de
coopération métropolitaine . En plus de la métropole transfronta-
lière lilloise, l’aire métropolitaine s’étend au Bassin minier (Lens,
Douai) ainsi qu’à Valenciennes et Maubeuge.

Au niveau technique, la COPIT s’est dotée en 1998 d’une struc-
ture opérationnelle, l’Atelier transfrontalier, à qui elle a confié l’é-
laboration du projet GROOTSTAD, schéma transfrontalier d’a-
ménagement et de développement, autour de thèmes privilégiés
dont la métropolisation du territoire, la mobilité ou la mise en
cohérence de la planification locale. Ce projet s’est poursuivi jus-
qu’en 2001 et a abouti à la publication d’une Proposition de straté-
gie pour une métropole transfrontalière afin de faire du territoire
transfrontalier un système métropolitain intégré, doté d’une stra-
tégie commune de développement, et de faciliter l’émergence et
la réalisation de projets transfrontaliers.

Dans le cadre de la coopération transfrontalière de la métro-
pole lilloise, des projets ont été réalisés dans le domaine de l’é-
conomie : le Centre Transfrontalier de Développement Industriel
et Commercial (CTDIC) ou Emulation (coopération autour des
parcs d'activités français, flamands et wallons) ; de l’environne-
ment : la station d’épuration de Comines-Pureté ou le projet
Minidéchets ; dans le domaine de la culture : Lille 2004 – Capitale
européenne de la culture ou Audioframes, festival audiovisuel
transfrontalier…

Jusqu’à présent, la mise en place de projets transfrontaliers
concrets s’est heurtée à des difficultés, notamment d’ordre juri-
dique et institutionnel. La mise en place d’une nouvelle structure
de gouvernance transfrontalière devrait permettre l’aboutisse-
ment de projets transfrontaliers de plus grande ampleur, confor-
mément aux objectifs stratégiques que les différents acteurs se
sont fixés dans le cadre de la convention signée le 19 mars 2007
qui marque le lancement du projet d’Eurodistrict Eurométropole
Lille Kortrijk Tournai.
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Le Pôle Européen de Développement de Longwy
(PED), situé au point frontière avec le Luxembourg et la
Belgique, forme une agglomération transfrontalière, ras-
semblant 22 communes sur les 3 pays, regroupant plus
de 127 000 habitants. Longtemps spécialisée dans l’in-
dustrie minière et sidérurgique, l’agglomération fait face
dès les années 1970 à une grave crise de reconversion
et au démantèlement des usines belges puis françaises
jusqu’au début des années 1990.

Pour accompagner cette mutation de l’organisation du
territoire, les Etats français, belges et luxembourgeois ont
signé un accord en 1985 destiné à implanter des emplois
sur d’anciens sites industriels et permettant la création
d’outils techniques de management territorial. Toutefois,
la nécessité d’impliquer d’avantage le niveau local a
conduit les communes de l’agglomération transfrontaliè-
re à créer en 1996 l’Association transfrontalière de
l’Agglomération du Pôle européen de Longwy. Celle-ci
relève d’une initiative unique en Europe impliquant la col-
laboration active entre différents niveaux de décision
(européenne, nationale, transnationale et locale). Le but
initial est de favoriser l’installation d’entreprises de main
d’œuvre pour faire face à la crise industrielle. La consti-
tution d’un lieu de concertation et de débat entre tous
les acteurs publics ou privés concernés a permis de défi-
nir une politique d’aménagement du territoire matériali-
sée par la signature en 1993 d’une charte d’aggloméra-
tion par les membres de l’association.

Pour mettre en place sa politique d’aménagement,
l’Association Transfrontalière du PED s’est appuyée
depuis les années 1990 sur les travaux d’observation du
territoire réalisés par l’Observatoire de l’urbanisme
devenu l’Agape, première agence d’urbanisme trinationa-

le. Les premières missions de l'agence ont porté sur la
mise en place d'un programme local de l'habitat et la
poursuite du projet d'étude de l'Agglomération
Transfrontalière.

L’Association Transfrontalière du PED a également
mené des actions significatives dans les champs de l’envi-
ronnement, du tourisme, des formations, de la culture et
de l’urbanisme.

Aujourd’hui, le Luxembourg constitue le principal pôle
d’emploi de la région. On estime ainsi que près de la
moitié de la population active des secteurs franco-belges
(soit 15 000 frontaliers sur 33 000 actifs occupés) tra-
verse chaque jour la frontière pour travailler au Grand-
Duché. Les territoires belges et français de l’aggloméra-
tion qui tendent à devenir les réservoirs de main-d’oeu-
vre des communes luxembourgeoises enregistrent une
forte croissance de leur population, liée aux flux migra-
toires importants. Sur cette croissance se déploie une
tertiarisation des emplois liés au développement d’une
économie résidentielle ( commerces, services ) dont les
dynamiques sont nourries par deux facteurs principaux :
l’effet du rattrapage des retards accumulé au cours des
années de conversion et le pouvoir d’achat important
des frontaliers.

L’avenir de l’Agglomération Transfrontalière est forte-
ment lié à un projet de très grande ampleur , le projet
« Belval », situé au sein de la même Aire Urbaine
Transfrontalière à Esch-sur-Alzette, côté luxembour-
geois. Ce projet prévoit, d'ici 2015, la reconversion
d'une friche sidérurgique en pôle tertiaire destiné à
accueillir 34 000 personnes à partir de la localisation de
20 000 emplois tertiaires dont l’Université de
Luxembourg.
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Eurodistrict Sarrebrück-Moselle-Est Métropole
La ville allemande de Sarrebrück, située à quelques

kilomètres de la frontière française, et les communes du
nord-est du département de la Moselle (Forbach, Saint-
Avold, Sarreguemines…) constituent une agglomération
transfrontalière de plus de 600 000 habitants. Les deux
versants nationaux partagent des profils économiques
proches (anciennes zones minières et industrielles) avec
des défis de reconversion similaires et une culture
fondée sur le bilinguisme franco-allemand et francique
très répandu côté français.

De par la forte perméabilité de la frontière, d’impor-
tants flux de travailleurs frontaliers se sont développés
(environ 21 000 de la France vers la Sarre) motivés
notamment par des salaires plus élevés.

La démarche de coopération transfrontalière est
assurée depuis 1991 par l’association « Zukunft

SaarMoselle Avenir », véritable structure de concertation
entre élus allemands et français. Elle regroupe 22 com-
munes et groupements de communes. Les différents
organes de l’association (assemblée, comité de Direction,
commission permanente) sont composés à parité de
Français et d'Allemands. La présidence change de pays
chaque année.

Cette association a mené quelques actions significatives
: création d’une banque de données transfrontalière,
d’une carte numérique du territoire ou de produits
touristiques variés (randonnée cycliste Vélo Saarmoselle,
balades en forêt lors du Warndt Weekend).

Depuis 2004, les communes et les structures inter-
communales de l’espace Sarrebruck-Moselle Est sont
constituées en Eurodistrict. Cet outil constitue une nou-
velle étape dans la structuration de la coopération trans-
frontalière et permet d’associer d’autres collectivités de
l’espace géographique en question. Par ailleurs, la candi-
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dature de l’ensemble du territoire transfrontalier
Sarrebruck-Moselle-Est a été reçue favorablement par le
programme de coopération métropolitaine de l’Etat
français en 2005.

Des projets de coopération transfrontalière ont été
réalisés, parmi lesquels un projet de développement
économique avec le GLCT Eurozone Sarrebruck-
Forbach (mise en réseau transfrontalière de zones d’ac-
tivités), le développement de coopérations en formation
supérieure, la création de lignes de transports en com-
mun (tram-train Sarreguemines-Sarrebruck), la réalisa-
tion d’un abattoir transfrontalier et des actions dans le
domaine de la santé (GEIE Luxlorsan) et de la culture (Le
Ticket, passeport préférentiel pour les musées). Au-delà
de ces projets et dans le cadre d’un concept global
d’aménagement, de nouvelles perspectives sont envi-
sagées ou souhaitées dans le domaine des transports, de
l’aménagement, de l’habitat, des transports ou de l’envi-
ronnement.

Enfin, au niveau institutionnel, l’agglomération trans-
frontalière de Sarrebruck-Moselle Est fait partie d’un ter-
ritoire comprenant d’autres démarches de coopération
transfrontalière à des échelles plus larges : la Grande
Région (aire de coopération interrégionale réunissant la
Lorraine, la Région wallonne et la Communauté ger-
manophone de Belgique, la Sarre, la Rhénanie-Palatinat et
le Grand-Duché du Luxembourg) ; le Quattropole (un
réseau urbain transfrontalier composé des villes de
Luxembourg, Metz, Sarrebrück et Trèves).

Eurodistrict Strasbourg-Ortenau

L’agglomération de Strasbourg et l’Ortenaukreis s’é-
tendent respectivement sur les rives Ouest et Est du
Rhin. Ces territoires forment un ensemble de 900 000
habitants dont 450 000 (50%) dans les 28 communes de
la Communauté urbaine de Strasbourg. Située sur un
véritable carrefour européen (voie fluviale du Rhin,
grands axes routiers nord-sud et est-ouest, TGV Est-
européen), Strasbourg accueille plus d’une centaine d’or-
ganisations européennes dont le Parlement européen, le
Conseil de l’Europe ou la Cour européenne des Droits
de l’Homme. La partie allemande quant à elle est moins
dense et plus étendue (de Kehl à Offenburg) avec de
nombreuses zones interstitielles rurales.

Même si les deux rives du Rhin ne sont pas encore

géographiquement très intégrées (elles se sont dévelop-
pées en se tournant partiellement le dos), les relations
de proximité entre Strasbourg et Kehl sont cependant
anciennes et fluctuantes (la frontière n’existait pas entre
les deux rives entre 1870 et 1918). Aujourd’hui, cette
zone connaît une intégration toujours plus forte : des flux
de toute nature (domicile-travail, études, commerce, cul-
ture, loisirs, santé…), tant pour les personnes que pour
les véhicules et une interpénétration résidentielle crois-
sante : des Allemands viennent à Strasbourg pour prof-
iter des services et d’un cadre de vie agréable, des
Français vont habiter à Kehl où l’immobilier est plus abor-
dable.

Les relations transfrontalières se sont d’abord orga-
nisées au niveau des municipalités. Depuis près de 30 ans,
celles-ci ont noué des relations étroites et ont joué très
tôt la carte du partenariat dans leur gestion municipale.

Parallèlement, les programmes Interreg ont contribué,
depuis le début des années 1990, à financer la réalisation
de nombreux projets de coopération. Parmi les réalisa-
tions significatives, citons l’Infobest Kehl Strasbourg
(instance d’information et de conseil sur les questions
transfrontalières), l’Euro-Info-Consommateurs (Centre
européen des consommateurs pour la France et
l’Allemagne) ou l’Euro-Institut de Kehl (organisme fran-
co-allemand de formation continue destiné notamment
aux agents publics des deux pays).

Nombre de ces opérations ponctuelles font partie du
projet d'agglomération à long terme, dont les objectifs
apparaissent au sein du Livre Blanc transfrontalier
Strasbourg-Ortenau publié en 2004.

Suite à la Déclaration commune du Président de la
République française et du Chancelier de la République
fédérale d’Allemagne le 22 janvier 2003, ces relations
transfrontalières se sont institutionnalisées avec la créa-
tion, le 17 octobre 2005, d’un Eurodistrict Strasbourg
Ortenau qui recouvre le périmètre de Communauté
Urbaine de Strasbourg et de l’Ortenaukreis. Sans remet-
tre en question les bénéfices de la coopération
antérieure, le caractère novateur de ce projet réside dans
sa vocation à constituer sur le Rhin une véritable métro-
pole européenne de près d’un million d’habitants.

Les partenaires de l’Eurodistrict souhaitent constituer
un territoire pilote en Europe, par l’expérimentation et la
mise en œuvre de nouvelles politiques communautaires.
L’apprentissage de la langue du voisin, la santé publique,
l’environnement, la formation professionnelle, les
déplacements comptent parmi les premiers axes priori-
taires de l’Eurodistrict. En outre, suite à l’appel à coopéra-
tion métropolitaine lancé par l’Etat français en 2004,
l’Eurodistrict Strasbourg-Ortenau a été retenu parmi les
métropoles lauréates et s’est donc engagé dans l’élabo-
ration d’un projet métropolitain, afin d’accroître le rayon-
nement et l’attractivité de ce territoire à dimension
européenne et transfrontalière.
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Eurodistrict Trinational de Bâle

Bâle se trouve au centre d’un espace économique et
d’un espace de vie transfrontalier cohérent. Son
agglomération (environ 600 000 habitants) s’étend sur
trois pays : la Suisse, la France et l’Allemagne. Etant con-
finée dans des limites nationales étroites côté suisse, elle
a un besoin vital d’espace pour se développer, les seules
réserves foncières importantes disponibles se trouvant
côté français. Bâle est un pôle économique de premier
ordre : la capitale mondiale du médicament, un grand
centre bancaire et assurantiel…. La partie suisse de l’ag-
glomération transfrontalière draine ainsi quotidien-
nement 30 000 travailleurs frontaliers en provenance de
France et presqu’autant en provenance d’Allemagne.

Le projet d’agglomération transfrontalière, qui date de
1994 avec la naissance de l’AgglomérationTrinationale de
Bâle (ATB), a pour objectif essentiel de promouvoir un

développement transfrontalier harmonieux et le ren-
forcement de son rôle dans le réseau des grandes villes
européennes, en veillant à une réelle qualité de vie. Les
objectifs principaux se déclinent en termes d’urbanisa-
tion et d’habitat, de transports, de développement
économique, de protection de l’environnement et enfin
d’une organisation politique visant à mettre en place une
structure territoriale forte.

ATB a contribué à la réalisation de différents projets
sur le périmètre de l’agglomération trinationale.
Coordonnés dans un document fondateur - le Concept
de développement global de l’Agglomération trinationale de
Bâle - les projets correspondent à des études d’amé-
nagement (Pôle de la Gare Saint-Louis Ouest, transports
publics Arc Nord, développement paysager ATB-Est,
etc.), un SIG et de réalisations opérationnelles achevées
(passerelle piétonne entre Huningue (France) etWeil am
Rhein (Allemagne)), ou en projet (prolongation des
lignes de tram bâlois côté français).
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L’association ATB, créée en 2002, assure l’organisation
territoriale et politique de l’agglomération afin de faciliter
l’échange d’informations et adopter des positions trina-
tionales. Elle s’appuie sur trois organes techniques : le
comité technique de coordination, le secrétariat général
et le bureau d’aménagement. En 2006, les représentants
politiques de l’agglomération ont décidé de faire évoluer
la structure de l’ATB pour permettre la création de
l’Eurodistrict Trinational de Bâle (ETB), association de
droit alsacien-mosellan à but non lucratif et inscrit sur un
périmètre un peu plus large (830 000 habitants). Cette
nouvelle entité transfrontalière regroupe l’instance d’in-
formation et de conseil Infobest, et la Conférence d’ag-
glomération. Les collectivités membres de l’ETB sont des
communes et des intercommunalités françaises et alle-
mandes, un Landkreis allemand et des communes de
trois cantons ainsi qu’un Planungsverband suisses.

Ce projet ETB est pris en compte dans les différents
documents de planification et de développement spatial
français, allemands et suisses. Par ailleurs, l’ETB fait partie
du projet de coopération métropolitaine Rhin-Rhône,
dont la structuration territoriale est sous-tendue par l’ar-
rivée d’une grande infrastructure de transport (TGV
Rhin-Rhône) en 2012. Enfin, il est pris en compte dans la
politique fédérale suisse en faveur des agglomérations.

Métropole franco-valdo-genevoise

L’agglomération franco-valdo-genevoise (environ
730 000 habitants) est l’un des sites transfrontaliers
les plus intégrés d’un point de vue géographique
(morphologie urbaine imbriquée et flux nombreux et de
toute nature qui traversent la frontière), faisant du Pays
de Gex et du Genevois haut-savoyard des espaces sub-
urbains indissociables de la métropole genevoise.

Genève est aujourd’hui un centre tertiaire de niveau
mondial qui accueille des établissements bancaires, indus-
triels, universitaires et des institutions internationales
(ONU, OMC, etc.) de premier rang.

Des flux de travailleurs frontaliers se dirigent ainsi en
grande partie de la France vers ce pôle suisse avec plus
de 75 000 passages par jour vers le canton de Genève.
En raison d’un site géographique contraint, d’un droit à
construire quasi inexistant et des prix du foncier et de
l’immobilier exorbitants côté suisse, de nombreux tra-
vailleurs frontaliers s’installent dans les communes de la
périphérie genevoise situées dans les départements de

l’Ain et de la Haute-Savoie, renforçant la réalité d’un
bassin de vie transfrontalier mais renchérissant les prix
côté français.

D’un point de vue historique, la coopération trans-
frontalière urbaine actuelle prend sa source dans les
travaux du Comité Régional Franco-Genevois (CRFG),
chargé depuis 1974 de gérer les problèmes de voisinage
entre les deux communautés française et suisse. L’action
du CRFG, co-présidé par l’Etat français et le Canton de
Genève, a permis l’élaboration, en 1997, d’une charte
transfrontalière proposant des axes thématiques trans-
frontaliers avec des projets concrets, accompagnée d’un
schéma d’aménagement de l’espace franco-valdo-
genevois.

Le Projet d’agglomération franco-valdo-genevois, lancé
sous cette forme en 2004, s’appuie sur une organisation
politique (comité de pilotage) et technique (un comité
de projet chargé du suivi technique et une équipe de
projet en charge de l’organisation). Le territoire retenu
est formé par le Canton de Genève, le district de Nyon
et par 10 EPCI français limitrophes, regroupés dans
l’Association Régionale de Coopération (ARC),
englobant par là-même l’ensemble de la zone urbanisée
de l’agglomération transfrontalière de Genève ainsi que
sa proche banlieue périurbanisée.

Au niveau institutionnel, le site franco-valdo-genevois
s’illustre par un grand nombre de structures en présence
(CRFG, Conseil du Léman, etc.). A l’échelle des deux
pays, le Projet d’agglomération est soutenu dans le cadre
de la politique des agglomérations de la Confédération
côté suisse et par l’Etat français avec le programme de
Coopération métropolitaine qui a retenu l’ensemble du
périmètre politique transfrontalier (intercommunalités
françaises, Cantons de Vaud et de Genève).

Plusieurs projets significatifs ont été réalisés :
l’Observatoire statistique transfrontalier, la mise en place
de différents contrats de rivière transfrontaliers, le traite-
ment transfrontalier des eaux usées sur une portion de
l’agglomération ou la tarification unique pour les lignes
transfrontalières de transports collectifs de voyageurs.
Une partie de ces projets fait parfois l’objet de structures
juridiques transfrontalières communes (GLCT).

D’autres sont en cours : la réalisation de liaison fer-
roviaire « Cornavin-Eaux-Vives-Annemasse » ou celui du
projet urbain Etoile Annemasse-Genève.
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Les espaces urbains transfrontaliers

Riviera franco-italo-monégasque

La Riviera franco-italo-monégasque correspond à une
bande littorale densément peuplée (environ 150 000
habitants dont 70 000 en France, 50 000 en Italie et
30 000 à Monaco), entrecoupée d’espaces montagneux
interstitiels, qui s’étend de Cap d’Ail côté français à San
Remo en Italie. Ce territoire littoral transfrontalier est sil-
lonné par de nombreux flux de proximité comme inter-
nationaux et de toute nature (tourisme, commerce,
santé, emploi…).
Cet espace trinational (France, Italie, Monaco) a la

particularité d’être structuré autour de la Principauté
de Monaco, Etat extra-communautaire, de loin son
premier pourvoyeur d’emplois avec 38 000 occupés
massivement par des Français et des Italiens.
L’intégration transfrontalière est également résiden-
tielle puisque la Principauté regroupe 30 000 habitants,
dont 12 000 Français et 8 000 Italiens. Phénomène
récent, un nombre croissant d'Italiens viennent s’installer
côté français (plus de la moitié des achats de terrain à
Menton sont effectués par des Italiens), voire y créer des
entreprises.

Un des enjeux principaux de ce littoral transfrontal-
ier est de lutter contre la pression qui s’exerce de part
et d’autre de la frontière sur cet espace contraint entre
la mer et la montagne.Victime de sa beauté, il doit faire
face à une forte pression touristique, foncière et
immobilière sans oublier la saturation croissante de ses
infrastructures routières. A terme, le risque consiste en
une dégradation irrémédiable de son environnement
et à une perte de la qualité de vie qui en fait sa prin-
cipale attractivité.

Un autre enjeu, plus politique, réside dans l’améliora-
tion de l’intégration de Monaco dans le fonctionnement
azuréen et notamment avec les collectivités locales
françaises voisines.

La coopération au sein de cet espace littoral com-
mence en 1991 par la signature d'un " protocole d'in-
tention sur la coopération transfrontalière de proximité "
entre les maires de Menton et de Vintimille. Puis un



périmètre d’étude est ébauché à l’échelle transfrontalière
en 1993 avec la création du Syndicat Intercommunal
pour le Développement Local Transfrontalier, s’étendant
de Villefranche-sur-Mer à la frontière et qui mène une
réflexion dans un cadre informel avec les communes ita-
liennes frontalières. Les relations se sont accélérées avec
la création en 2002 de la Communauté d’Agglomération
de la Riviera Française autour de Menton.

En 2005, le territoire côté français a été intégré au pro-
jet de coopération métropolitaine, sélectionné par la
DIACT et qui comprend également les intercommuna-
lités de Cannes, Antibes et Nice, dans une perspective de
mise en cohérence des réflexions d’aménagement et
d’organisation à une échelle azuréenne plus large.

Il n’existe pas sur ce périmètre transfrontalier de struc-
ture commune de concertation technique ou politique,
ni d'outil de gestion ou de planification commune.
Néanmoins, quelques projets ont été réalisés ou
souhaités. Citons notamment la coopération interhospi-
talière entre Menton et la province d’Imperia, le projet
LiRiCa (amélioration dans la gestion de l’offre en matière
de transports publics transfrontaliers) ou le captage
d'eau douce en milieu marin au large de la côte.

Eurocité basque Bayonne-San Sebastián

L’Eurocité basque Bayonne-San Sebastián s’étend de
Bayonne à San Sebastián sur 50km le long de la façade
atlantique des Pyrénées, de part et d’autre de la Bidassoa
dont l’embouchure marque la frontière franco-espag-
nole. Cette conurbation littorale transfrontalière de
600 000 habitants a pour principales villes celles de la
Communauté d’Agglomération Bayonne-Anglet-Biarritz
côté français, et San Sebastián côté espagnol.

Cette agglomération transfrontalière constitue un véri-
table corridor urbain et se situe sur un des principaux
axes routiers entre la péninsule ibérique et le reste de
l’Europe. Cette situation de point de passage obligé a
pour corrollaire un nombre élevé de flux à différentes
échelles (de proximité comme trans-européens) et de

différentes natures : personnes (travailleurs frontaliers,
touristes, patients, étudiants…), véhicules (24 000/jour).
Cet espace transfrontalier très attractif, entre mer et
montagne, est par conséquent un territoire sous pres-
sion, tant en matière de saturation des infrastructures de
transports que d’un point de vue foncier et immobilier.

La coopération transfrontalière s’y inscrit dans un con-
texte de volontarisme très net et repose sur le creuset
d’une culture commune. Si ces prémices remontent à
l’entrée de l’Espagne dans la Communauté européenne
en 1986, celle-ci s’est véritablement développée à partir
de 1993, date à laquelle un projet d’« Eurocité », a été
lancé, associant la Diputacion Foral de Guipuzcoa et les
communes de Fontarabie et d’Irun du côté espagnol, le
District Bayonne-Anglet-Biarritz (devenu depuis commu-
nauté d’agglomération) ainsi que de Saint-Jean-de-Luz et
d’Hendaye du côté français.

Plusieurs enjeux ont été clairement identifiés à cette
époque principalement autour de la problématique des
transports (autoroutes, tram-train, ports, aéroports), de
la santé (médecine urgentiste), et de la culture (identité
et langue basque).

En matière de structuration de cette coopération, un
Observatoire transfrontalier Bayonne-San Sebastián a
été créé en 1997 sous la forme d’un GEIE, composé
exclusivement de la Diputacion Foral de Guipuzcoa et
du District BAB. Il a été transformé en « Agence trans-
frontalière pour le développement de l’Eurocité basque
Bayonne-San Sebastián » en 2000. Cette structure est à
la fois un outil technique et politique qui a vocation à ani-
mer la coopération transfrontalière à travers quatre mis-
sions : réaliser ou faire réaliser des études, rechercher des
financements, coordonner les initiatives publiques ou
privées et développer des initiatives communes à l’égard
des instances nationales et de niveau européen. Depuis
lors, des projets significatifs ont été réalisés : un docu-
ment prospectif (Livre Blanc en 2000), une convention
transfrontalière relative au traitement des déchets, la
création du Consorcio Bidassoa-Txingudi (structure
intercommunale transfrontalière rassemblant Hendaye,
Irun et Fontarabie) ou sont en cours d’élaboration : pro-
jet d’Euro-Institut Atlantique-Pyrénées…
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